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Les dernières élections ont montré tant par le niveau d’abstention d’un grand nombre d’électeurs
que par les résultats le refus de la politique d’austérité conduite depuis une dizaine d’années.
                                                                                                 
Et  pourtant,  c’est  bien  un  sentiment  de  déni  démocratique  auquel  nous  avons  assisté,  avec  la
désignation d’un gouvernement qui reconduit la même politique d’austérité qui a déjà affaibli les
services publics dans leur capacité à mettre en œuvre les politiques publiques et à répondre aux
besoins de la  population et  aux enjeux en particulier  de santé,  d’éducation,  de préservation de
l’environnement.

Le niveau de l’inflation qui a grévé le pouvoir d’achat des ménages, l’augmentation des denrées
alimentaires et du coût de l’énergie notamment depuis les périodes de crise sanitaire de 2020-2021,
la hausse des prix de l’immobilier, l’augmentation des taux d’intérêt, l’absence de revalorisation des
salaires, après le gel pour les fonctionnaires du point d’indice depuis 2010 ou presque, n’ont fait
qu’aggraver la situation économique de la population.

Dans le même temps, les entreprises françaises ont versé des dividendes records en 2023, nettement
supérieurs à la moyenne européenne et mondiale. Toujours en 2023, près de la moitié de la hausse
des dividendes dans le monde provenait des banques, du fait de l’augmentation des taux d’intérêt.
Si l’on revient en France, en 2022, les entreprises du CAC 40 avaient « rendu » 30,1 milliards sous
forme de rachat d’actions et versés 67,1 milliards sous forme de dividendes en numéraire…
Entre  2023  et  2024,  le  rendement  du  dividende  des  entreprises  françaises  devrait  continuer
d’augmenter, et passer de 3 à 3,27 %…

L’évasion  fiscale  d’entreprises  et  de  personnes  prive  quant  à  elle  les  États  dans  le  monde  de
427 milliards de dollars de ressources financières annuelles pour mettre en œuvre les politiques
publiques.  En  France,  l’évasion  fiscale  est  évaluée  au  moins  à  80  milliards,  soit  un  montant
supérieur au budget annuel de l’Éducation nationale.

Cette  année  encore,  un  nouveau record  du  montant  des  richesses  accumulées  par  les  500 plus
grandes  fortunes  françaises  est  atteint  avec  1  228  milliards  d’euros,  soit  une  fortune  cumulée
multipliée par 3,1 en 10 ans. Pour mémoire, le nombre de milliardaires en France est passé de 16 en
1996 à 67 en 2014, puis 95 en 2020 et 147 en 2024…

C’est dans ce contexte que le gouvernement de Michel Barnier vient de présenter le projet de Loi de
finances 2025 qui annonce des réductions budgétaires à un niveau inégalé de 60 milliards d’euros. 
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Il est nécessaire de rappeler que le déficit budgétaire mis en avant pour justifier la violence des
coupes budgétaires annoncées résulte pour partie de la hausse des taux d’intérêt des emprunts et de
la perte de recettes avec des suppressions et des allègements fiscaux réalisés depuis 2017, et qui
selon la Cour des comptes représentent 62 milliards d’euros en 2023…

C’est dans les mêmes termes que ceux utilisés avec la Révision Générale des Politiques Publiques
(RGPP) en 2008, puis avec le Programme Action Publique 2022 en 2017, que les arguments sont
avancés pour justifier des coupes budgétaires et des moyens à mettre en œuvre. A chaque fois, on
évoque la fusion, la rationalisation et la mutualisation. Le premier ministre n’a-t’il pas déclaré dès
qu’il a été nommé qu’il y avait sans doute des moyens pour les fonctionnaires de faire mieux avec
plus d’efficacité..., un discours qui est désormais largement éculé. Qui peut croire à cela ? Qui peut
encore s’autoriser à mettre en avant de tels arguments lorsque dans les services, les agents subissent
la dégradation continue de leurs conditions de travail et une surcharge de travail permanente. A la
DREAL, nous croyons nous rappeler que les écrêtages d’heures représentaient encore récemment
22 ETP. Qui peut croire à un tel discours quand il y a de la souffrance et une perte de sens du fait de
réorganisations  successives  liées  trop  souvent  à  des  décisions  descendantes,  loin  d’être
compréhensibles, sauf à rebattre les cartes pour répondre à un objectif comptable lié à la réduction
régulière  des  effectifs.  Au  détour  de  ces  réorganisations,  les  agents  doivent  abandonner  des
missions, reformer des collectifs de travail, fournir des efforts d’adaptation et se former de nouveau,
et ce tous les 3 ou 4 ans. Tout cela crée une instabilité permanente des organisations et des relations
de travail, préjudiciable à la qualité du service public, et maltraite les agents.

Dans un contexte déjà  dégradé,  les  coupes budgétaires annoncées  de plus de 40 milliards  vont
nécessairement affaiblir les services publics. La baisse des dépenses et l’augmentation des impôts
vont  davantage  toucher  les  classes  moyennes  et  populaires.  C’est  un  budget  profondément
inégalitaire.

En ce qui concerne la contribution à la transition écologique, les coupes budgétaires touchent le
Fond vert dédié aux projets d’investissement des collectivités territoriales, la Prime Renov pour la
rénovation énergétique des logements, les aides pour l’acquisition de véhicules électriques et les
politiques en faveur de la préservation de la biodiversité, pour un total de plus de 2,5 milliards.

Les annonces faites nous laissent craindre des conséquences très lourdes dans nos services, tandis
que  les  dernières  réorganisations  laissent  un  goût  amer,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les
conditions  pour  les  agents  dans  lesquels  les  laboratoires  d’hydrobiologie  ont  été  transférés  à
l’Office Français de la Biodiversité (OFB) et les centres de gestion financière ont été créés avec le
transfert ou non des agents au ministère des Finances (MINEFI).

L’éclatement des politiques publiques auparavant au sein d’un même ministère entre 3 ministres de
plein exercice et 4 ministres délégués ne va pas faciliter leur mise en œuvre. Qu’est-ce que cela
signifie pour les pans entiers qui ne seront plus portés par le ministère de l’Écologie qui devient le
ministère  de  la  transition  écologique,  de  l’énergie,  du  climat  et  de  la  prévention  des  risques ?
Quelles sont les conséquences pour les services de la DREAL qui contribuent actuellement à leur
mise en œuvre ?

Dans ce contexte d’incertitude, nous participons ce jour à l’instance du CSA réunie autour du seul
point du jour concernant l’expérimentation de la semaine en 4 jours, expérimentation que vous avez
choisie de mener à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes quand d’autres services comme à la DIR
Massif Central par exemple, ont décidé de ne pas être expérimentateur.
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Vous  avez  décidé  en  amont  de  ce  CSA d’organiser  plusieurs  réunions  informelles  avec  les
représentants du personnel où en ce qui concerne notre participation, nous avons répété à plusieurs
reprises que la CGT est en désaccord avec le travail en quatre jours sans réduction du temps de
travail. Nous rappelons que notre position est dans la droite ligne de ce qui a prévalu à la loi ARTT,
c’est-à-dire l’accord de réduction du temps de travail qui a pour corollaire la création d’emplois. Par
ailleurs, nous sommes très attachés à l’amélioration de la qualité de vie au travail. Nous sommes
vigilants sur les questions de santé et des risques liés au fait d’allonger les journées de travail, à la
fatigue accrue qui peut conduire à l’accroissement notamment des risques routiers et/ou de burn out.
Et nous attirons votre attention sur l’articulation vie professionnelle/vie privée dans la mesure de
l’allongement des journées de travail.

Par ailleurs, nous dénonçons le fait que la mise en place de la semaine en quatre jours conduit
immanquablement selon les modalités à supprimer des jours de congé, des jours de RTT et des
droits  à  récupération,  et  à  réduire  le  nombre  de  jours  télétravaillés,  tout  en  maintenant  des
obligations de service de 1 607 heures de travail dans l’année.

Nous estimons qu’il n’y a aucun progrès dans la mise en place de la semaine en quatre jours sans
réduction  du  temps  de  travail,  dans  la  mesure  où  la  charge  de  travail  restera  identique.  Elle
s’intensifiera sur les quatre jours travaillés.

Certains d’ailleurs pensent déjà à la suite, à savoir que cette organisation du travail en quatre jours
permettra de réduire davantage encore la surface de bureaux, de développer le flex-office, en bref
que  cela  servira  à  faire  des  économies  substantielles  en  termes  d’immobilier  en  densifiant
l’occupation des bureaux.
D’autres voient en perspective la possibilité de faire en sorte de ré-allonger le temps de travail et de
réduire la portée de la loi ARTT en allant au-delà des 1 607 heures, en revenant sur les droits acquis
en nombre de jours RTT.

Enfin,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  évoquer  le  contrat  collectif  de  la  protection  sociale
complémentaire (PSC) pour la partie SANTE au ministère de l’écologie. Le choix de la société
ALAN, une start-up, ne répond pas aux revendications de la CGT et n’apporte pas la solidarité
nécessaire  aux  agents  les  plus  vulnérables  et  à  leurs  familles,  ce  que  nous  avons  dénoncé.
De nombreuses interrogations des agents restent actuellement sans réponse, ou avec des réponses
contradictoires selon les interlocuteurs. Pour ceux qui sont à la MGEN, les interlocuteurs semblent
parfois  en  difficulté  pour  répondre  à  leurs  questions.  Il  est  par  ailleurs  nécessaire  de  pouvoir
répondre aux questions des agents de l’Agriculture et aux agents du MINEFI qui reçoivent une
information  adressée  à  tous  les  agents  travaillant  au  sein  de  la  DREAL et  qui  s’inquiètent  de
recevoir  des  informations  d’ALAN, sans  savoir  clairement  s’ils  sont  ou non concernés.  Il  faut
également alerter les agents qui bénéficient actuellement d’un contrat de PRÉVOYANCE sur le fait
qu’il  ne  faut  pas  le  résilier  précipitamment,  car  il  peut  y  avoir  des  périodes  de carence.  Il  est
nécessaire  qu’ils  s’adressent  à  l’organisme  auprès  duquel  ils  ont  déjà  souscrit  un  contrat  de
prévoyance pour en vérifier les modalités. Par conséquent, c’est encore la précipitation qui conduit
l’administration à la mise en place de l’affiliation au 1er janvier 2025, tandis que toutes les questions
ne sont pas levées, et que le choix de l’opérateur pour la PRÉVOYANCE ne sera pas connu avant le
courant du mois de novembre, selon toute vraisemblance.

La CGT a participé elle-même en amont aux échanges sur la PSC au ministère de l’Écologie. 
Nous  organiserons  dans  la  semaine  une  information  des  agents,  une  information  que  nous  ne
laisserons pas au seul opérateur privé.
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